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Il  étoîc  difficile,  dans  une  matièrê  neuve  & auffi  importante 
que  celle  qui  a pour  objet  les  droits  que  la  Convention  a 
accordés  aux  enfans  nés  hors  du  mariage  ,'de  tout  prévoir  dans 
un  petit  nombre  de  dirpondons  ; cependant  il  a paru  a votre 
comité  que  vous  aviez  établi,  dans  les  i8  articles  de  k loi  dii 


î Z Brumaire  j tous  le«  principes  efTentiels  qui  doivent  fervir  de 
Giivellc  légiïlâtion  relativement  aux  enfans  nés 


bafe  a la  nouvelle  . 

hors  du  mariage  ; ainfi  les  aEricles  d ordre  du  jour  que  je  vais 
vous  préfenrer  ne  font  que  ues  développement  de  ces  prin- 
cipes. • 

Parmi  les  péiliions  que  vous  nous  avez  renvoyées  èc  qui' 
étoient  relatives  à cette  matière  , un  très  - grand  iiqmbre 
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Éendolent  à vous  engager  à les  ^changer,  ces  principes,  âc 
s.  les  écendre  en  railon  des  divers  intérêts  des  pétitionnaires  j 
mais  votre  comité  a fenti  combien  il  falloir  fe  garder  d’y  porter 
atteinte. 

Je  me  fuie  donc  attaché  , fur  - tout , a bien  expliquer  , ^ 
(dans  les  motifs  d’ordre  du  jour  , que  rintencion  de  la 
Convention  étoit  de  ne  jamais  étendre  les  effets  de  la  loi  du 
12.  llrumaire  au-delà  du  14  juillet  178^  j que  les  droits 
de  filiation  accordés  pa^  cette  loi  ne  peuvent  jamais  être 
attribués  qu’aux  enfans  qui  ont  été  reconnus  volontairement  par 
leur  père , conformément  à l’article  § de  cette  loi  ; en  un 
mot  quhln’efl  pas  permis  de  fuppléer  par  d’autres  moyens  à ceux 
qui  y font  preferits  poui  établir  la  paternité. 

Les  articles  additionnels  que  nous  vous  propofons  auront  prin- 
cipalement pour  objet  de  terminer  des  conteflations  qu»  ne  doi- 
vent plus  fnbfîfter  dans  votre  nmivelle  légifîation  ; il  fufH:  a d’é- 
noncer les  Gifpofîdons  de  ce  projet  pour  en  fentir  les  motifs , 
qui  n’ont  pas  befoin  d’autres  déveioppemens. 

ARTICLES  D’ORDRE  DU  JOUR. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
foH  comité  de  légifîation , fur  les  pétitions  qui  lui  ont  été  ren- 
voyées relativement  à i’interprétadon  de  la  loi  dix  iz  brumaire, 
& qui  tendent  : 

Conlidérsmt 

î®.  (i)  A cc  qu  il  foit  déci'  Sur  la  première  queflion  : 
dé  fi  les  enfans  nés  hors  du  ma-  Que  ces  enfans  ayant  obtenu  ,, 
nage  repréfentent  leurs  père&  à par  les  articles  I & II  de  la  loi 
mère  lorfquhls  font  morts  | du  iz  brumaire,  les  mêmes 
puis  le  14  juillet  1789,  pour  | droits  que  les  autres  enfans  dans 
recueillir  la  fûccciîion  de  leurs  les  fuccefTions  de  leurs  père  ôc 


( I ) J’ai  faivi  pour  Tordre  de  ces  articles  celui  des  dirpolicions 
de  la  loi  du  i z Brumaire^ 


jiYeux , auffi  décédés  depuis  cerce 
époque. 


A ce  qu*il  foit  déclaré  ü 
ces  cnfaiis,  lorfqiie  leurs  père 
& mère  font  morts  avant  U 1 4 
jullUt  175^9.  peuvent  venir,  par 
repréfentation  . recueillir  la  fuc- 
ceîîion  de  leurs  aïeux  ou  aïeules, 
morts  depuis  cette  époque  ? Ou 
celle  de  leurs  aïeux  ou  aïeules 
& de  leurs  collatéraux , morts 
depuis  la  loi  du  ix  brumaire? 

3®.  A ce  qu’il  foit  décidé  ^ 
les  héritiers  collatéraux  peuvent, 
en  vertu  de  l’article  IV  de  la 
loi , réclamer  le  (ixième  lorf- 
qu’ils  font  écartés  par  une  dif- 
pofition  teftamenraire  faite  au 
profit  d’un  étranger,  ou  à celui 
de  l’enfant  né  hors  du  mariage 
lui- même. 


4®.  A ce  qu’il  foit  expliqué 
fi  'e  fixième  accordé  par  l’ar- 
îîcle  IV  de  la  loi  du  ix  bru- 
maire, a feulement  pour  objet 
de  dédommager  des  frais  & 
faux  frais  de  l’entrée  en  polTef- 
fion  , de  la  refiitution  dés 
b’ens,  ou  fi  ces  frais  doivent 
être  rendus  féparérnenc, 

; 


mère  ouvertes  depuis  le  14 
juilUt  1789  , ils  doivent  confé- 
quemmenc  les  icpréfenter  pour 
venir  à la  fuccefiion  de  leurs 
aïeux. 

Sur  la  féconde  queflion  : Que 
ces  enfans  n’ayant  par  la  loi  au- 
cun droit  a la  fucceffionde  leurs 
pèie  ou  mère  décédés  avant  le 
14  j ail  et  1789  , ils  ne  fauroient 
en  aucun  cas  les  repréfenrer 
êc  réclamer  aucune  fucceffio^; 
coiîime  étant  à leur  place. 


Sur  la  troifemc  queflion  T 
Que  cette  difpoiidon  de  la  loi 
efl:  fondée  fur  la  cranfmhîioa 
des  biens,  &:  que  la  retenue 
n eft  évidemment  accordée  qu’l 
ceux  a qui  il  en  a été  tranlmis  , 
fait  ah  intefiat , foit  par  la  dif- 
pofiticn  de  l’homme  3 que  ceux 
qui  ont  été  dépouillés  par  la  vo- 
lonté du  reft.itear  n’ayant  rien 
reçii^  ne  peuvent  rien  retenir. 

Sur  la  quatrième  queflion  T 
Qu’elle  e(l  réfoUie  par  l’article 
Vllï  du  decret  additionnel  I 
la  loi  du  17  ni vbfe,  renau  les 
X2  & 1)  ventôfe  , qui  déclare 
les  difiaoïtion^  de  ce  décret  <3c 
celles  de  la  loi  du  17  nivbfe 
communes.,  quant  au  mode  de 
procéder , aux  enfans  nés  hors 
du  mariage,  qui  réciamént  leurs 
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A ce  qa^iî  Ibît  déterminé 
a , ioifque  ies  iîicct  irions  échues 
i7va;:r  ia  loi  du  12,  irumaire, 
font  reftées  entières , & la  déli« 
*^vrance  des  legs  fnfpendne  jiif- 
qu’au  régiement  dLi  fort'  des 
en  fins  nés  hors  du  mariage, 
il  y a lieu  a k retenue  du 
fixième,  g 


A ce  qu*il  foit  dît  fi  la 
retenue  peut  avoir  lieu  dans  le 
cas  où  l’événement  de  la  mort 
qui  a ouvert  I3  fuccefiion  tji 
fofliTÏcur  a la  loi  du  i a. 
Brumaire^ 


7®.  A ce  qu’il  foît  déterminé 
fi  r^criticr  qui  fe  trouvoit  con'- 
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droits  fucceffifs  en  vertu  de  la 
loi  du  II  brumaire;  que  les 
articles  XV  II  & XLIX  de  h 
loi  du  17  nivôfc  expliqu 
que  la  retenue  doit  être  neta  , 
éc  que  défalcation  doit  être  faite 
de  toute  efpèce  de  charge. 

Sûr  Ict  cinquième  quejîion  : 
Qu’il  y a réellement  tranfinif-  ^ 
fion  lorfqu’il  y a eu  un  tefta- 
ment  ou  une  donation  dont 
l’effet  devoir  avoir  lieu  avant 
les  lois  des  5 & 1 2 brumaire , 

& que  l*héritier  nh  int ejhat  àoix. 
être  regardé  aufiî  comme  ayant 
^|été  faifi  d 'une  fuccelîion  iorfque 
*la  mon  de  celui  à qui  il  a fuc- 
cédé  a eu  lieu  avant  ces  lois , 

& que  dans  tous  ces  cas  la  rete- 
nue efi  aurorifée  par  l’art.  IV. 

Sur  la  Jixièmc  qucjlïon  ::  Qu’il 
y a eu  traiifmiflion  de  biens  eu 
faveur  des  héritiers  préfomp- 
tifii , fi  l’enfant  né  hors  du  ma- 
riage n’a  pas  été  reconnu  au- 
thentiquement pardevant  l’offi- 
cier public  de  letat  civil , feul 
ade  de  reconnoifiance  qui  ne 
foit  pas  furceptibîe  d’être  con- 
tefié  5 qui  puifTe  lui  procurer 
de  plein  droit  la  fai  fine  légale, 

& en  dépouiller  les  plus  proches 
parens  du  défunt  & les  héri- 
tiers tefiamenraires. 

Sur  la  feptïcme  qucjlïon  : 
Que  la  loi  du  5 brumaire  ayant 


traîiit  par  la  loi  du  5 brumaîie 
de  partager  avec  des  parens  col- 
latéraux une  fuecefTion  que  le 
ftâiuc  coutumier  lui  donnoic 
toute  entière , mais  qu  un  enfant 
f»é  hors  U mariage  reclame  en 
vertu  de  la  loi  du  ii  brumaire , 
eft  obligé  de  partager  le  fixieme 
avec  fes  Collatéraux, 


admis  leS  plus  proches  parent* 
d’un  déFunt,  ou  ceux  qui  le$ 
repréfcntenr,  alui  fuccécler,  cett® 
loi  a fa; fl  les  collatéraux  du 
droit  -■’e  panager  la  fucccirion, 
Sc  qu’ils  doivent  par  conféquenc 
avoir  part  â la  retenue  duhxièmc. 


8°.  A ce  quU  foit  décidé  Ci  , - Surùz  hm^me  qutftlon:q>s* 

lorfaue  le  père  préfumé  eft  fes  droitsde  fùceeflibihte  accor- 
mort  la  naiflance  d’im  dés  auxenfans  nés  hors  du  ma- 

enfant  né  hors  du  mariage  & nage  font,  fonaes  fur  la  recou- 
depuis  le  14  juillet  1789  faus  noiifance  volontaire  du  i^re  , 
avoir  pulereconnoître,  on  peut  que  rien  ne  feut-  lemp  accr 
fuppléet  à cette  reconnoUTance^tte  leconnoil.ance  , & qrnelb 
JétablUrant  qu'il  y avoir  erre  conftatee  que  dans 

meffe  de  mariage  entre  le  pèceWtorme  prefcrire  par  1 ar- 
préfumé  & la  mère.  tide  VIII  de  k loi  du  1 2 biu- 


mmre. 


A ce  qu’un  enfant  né 
hors  du  mariage  , après  la  mort 
de  fon  père  en  1790,  qui 
n’a  pu  être  reconnu  par  lui , 
mais  qui  a été  porte  chex  fon 
aïeul  paternel  qui  1 a reconnu 
comme  fon  petit-fils  9 élevé  ^ 
entretenu  jufqu'’à  fon  décès  » 
arrivé  en  179^  ^ puilTe  fuccede^ 
à cet  aïeul. 


Sur  la  neuvièm€  quejlion  : Que 
la  reconnoilTance  d’enfant  ne 
fauroit  avoir  lieu  que  par  i.^s 
père  & mère  , de  d’effet  que 
quand  elle  efl  faite  par  eux. 


io*.Acequ’ilfoitdéclaTé-fii  Sur  !à  dixlime  qutfîiûn  ^ 
une  libéralité  faite  - par  un  \ Que  le  vœu  de  k loi  eft  11181- 

homme  fur  le  point  de  mourir,  Ifamment  exprimé  dans  lar- 

àk  mère  d’un  enfant  né  hors  ride  VIiI  ^ que  la  pofleflion 
du  mariage  , le  fecret  recoin-  d’état  ne  peut  rektlter  qne^ 
mandé  à l’exécateiir  teftamen-  d’une  reconnoiflance  yolo*- 

^roj&t  d* Art,  udâlî^  ptir  C,  F,  Oudot,  A j 


t 


faite  par  le  père  dans  des  écritss 
piibiics  ci:  privés,  eu  d’une  faitd 
de  foins  non  incerrompu s adon- 
nés â titre  de  parerniré  a Fédaca- 
rioîiou  à rentreden  des  enfans  ; 
qu’on  doit  par  Cüniéc]uetît  reje- 
ter coures  lesinduèlionsdrées  des 
dons  laïcs  à ia  mère , d^s  déclara- 
tion de  groiïefïè,  des  fréquenta- 
tions même  des  aveux  du  pè- 
re préfumé  , lorfqudl  ny  a pas 
d’écrit  ; que  la  loi  a voulu  prof- 
crire  les  prcKrédiires  feanda- 
leufes  qui  ont  eu  lieu  jufqu’ici , 
Ôc  qui  font  toujours  in fuffi- 
fautes  pour  établir  la  paternité  ; 
^lî  en  un  mot  les  preuves  tefti- 
moniales  ne  peuvent  plus  avoir 
pour  objet  que  de  conftater  les 
foins  non  inrerrompus  donnés , 
a titre  de  paternité , a l’entreticrî 
6c  à îediîcarion  des  enfans. 


taire  , une  déclaration  de 
groiTeiré  de  la  mère , dédgnant 
je  même  citoyen  pour  p-ère  de 
fori  enfant,  font  des  circonf- 
tances  fufSfnntes  pour  admercre 
cet  enl'anc  au . droit-,  de  fuc- 
céder  : 

Et  il,  à défaut  d’écrits  publics 
ou  privés  ou  de  preuves  de 
fuite  de  feins  donnés  â l’édu- 
cadon  ^ ou  peut  fùppléer,' pour 
erabiir  la  pofTedion  d'etac , par 
îe  témeignage  de  témoins  qui 
dépofenc  d’aveux  du  père  & 
des  fréquentations  qu’ii  a eues 
avec  la  iîîère> 


12®.  A ce  qu’ 
L une  file  cré 
.’Amérique  par  i 
tîi  prétend  être  1 
tre  admife  à lui 


qu’il  foit  décidé 
créole  amene'e 
un  citoyen , & 
fille,  peut 
fuccéder,  en 
prouvant  qu’elle  a toujours 
demeuré  avec  lui  depuis  qu’elle 
eü  en  Fiance. 


12®.  A ce  qu’il  foie  expli- 
qué fi  les  citoyens  à qui  la 
paternité  a été  attribuée  , qui , 
pour  éviter  des  contcftatior*s , 


Sur  la.  ori'^ihne  qucfîion  i Qu’il 
ne  peut  y avoir  de  diilicuité 
fur  i’inrerprétation  de  la  loi  1 
cèt  égard  , f la  perfonne  donc 
ii  s’agir  prouve  que  les  foins 
qu’elle  a reçus  lui  ont  été 
donnés  à titre  de  paternité , 
ce  qui  excluèroit  î’idée  qu  elle 
n^a  demeuré  chez  le  ciroyén 
donr  elle  réclame  ia  fuccefôon 
qu’en  qualité  de  file  de  fervice. 

Sur  la  douzième  quejlion  : 
Que  dès  que  les  écrits  publics 
ou  privés  ne  contiennent  peine 
une  reconnoiffiince  formelle  & 


/ 
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ont  tranfigé  1 & q«î , ûtis  prccife  de  la  paternité  , ils  ne 
voülo’i* ' paroîrre  fous  le  nom  peuvent  procurer  aucun  droiC 
de  pères  , ont  donné  ce  qui  de  fuccclTibilité.^ 
étolt  nëceiraire  à l éducatroii 
des  enfans  6c  inêrre  des  (iqm- 

inages  6c  intérêts  a la  mère , ; 

peuvent  être  coiiddtrés  comme  . » 

pères'. . . . • ‘ \ 


1 3^1  .A  ce  qu’il  fort  déclaré 
Cl' h loi  qui  n admet  pas  la 
preuve  par  témoins  fur  les  tairs 
de  fréquéneatien  , ni  la  déclara- 
tion de  la  mère  pour  établir  la 
paTernités  doit  avoir  un  effet  ré- 
troâdif,  faire  rejeter  une  preuve 
rdiimobiaie  acquife  avant  que 
cette  loi' fût  promulguée  , ôc 
faire  perdre  a l’enfant  fon  étatj 
& à la  mère  fes  dommages  & 
intéi;cî:Sv • Vti  • . 


Sur  Î.7  îrd-(icmt  qucjilon  t 
Que  le  décret  du  4 pluv’Arô 
dernier  a déjà  décidé  qu’on 
n’avoit*  point  entendu  donner 
d effet  rétroadif  à la  loi  à cet 
égard  ; mais  qu’on  n^.  vouloic 
pas  non  plus  accorderaux  pro- 
babilités acquifes  fur  la-  pater- 
nité plr  les  anciennes  formes, 
une  faveur  qu’elles  ne  doivent 
point  avoir  ^ que  ces  fortes  de 
preuves  ^ de  lesjugemens;  rendj^ 
en  conféquence , n’ont  jc^mais 
pli  établir  le  fait  deda  paternité 
fur  lequel  la  nature  a jeté  un 
voile  impénétrable  3 que  les  ju- 
gemens,  ôc  les  adiudicatio-ns 
prononcées  doivent  .être  à la 
vérité  exécutés,  tant  à l’égard 
des  enfans  qu’a  celui  de  la 
mère , mais  qu’il  n’en  peut 
Jamais  réfultsr  une  preuve  de 
hliation  équivalant  a une  recon- 
noiffauce  d’enfant , Ôc  quelles 
ne  peuvent  jamais  produire  un 
droit  de  fuccefîibilité  qui  n’cfl: 
accordé  qu’a  la  poliellion  d’état 
conftatée  dans  la  forme  preferire 
par  l’arcicle  VIII  de  la  loi  du 
12  brumaire. 


X 


_ H*.  A ce  qu  i!  fok  décidé 
fi  les  pire  ns  du  père  d’un  en- 
fant né  hors  du  mariage  peu- 
vent oppofer  à une  pofieffion 
d’état  réfulcante  d’une  fuite  de 
foins  donnés  à titre  de  pater- 
nité , des  preuves  que  la  mère 
a fréquenté  d’autres  hommes 
que  celui  qui  a pris  foin  de 
1 enfin  r. 


î 5^.  Â ce  qtfil  foit  exprimé 
fi  rarriclê  Xliî  exclut  renfant 
né  hors  du  mariage  des  fuccef- 
fiôns  de  fes  père  ^ mère  in- 
difiînfement  , lorfque  l’un 
d^eux  étoit,  à lepoque  de  la 
nàiffance  de  cet  enfant , engagé 
dans  les  liens  du  mariage;  ou 
bien  s’il  ne  l’exclut  que  de  la 
fuccelfion  de  celui  des  deux 
qui  > lors  de  fa  iiaifiance , étoit 
engagé  dans  ces  liens. 

A ce  qu’il  foie  décidé 
fl  l’enfant  naturel  reconnu  né 
hors  êç  pci^dant  le  mariage  de 
fon  père , ôc  après  une  répara- 
tion conftarée  par  un  ade  au- 
theiîtique,  fans  néanmoins  qu’il 
y ait  eu  de  demande  en  fépa* 
ration  judiciaire  , peut , en 
vertu  de  l’article  XIV  de  la  loi 
du  II  brumaire,  exercer  les 
droits  de  fucçefiibiliré  dans 
l’article  premier  de  cette  loi. 


Sur  lü  quatori(îinit  queflion  i 
Que  la  loi  qui  a voulu  anéantir 
toutes  les  recherches  fur  la  pa- 
ternité non  avouée  5 n*a  pas 
moins  eu  pour  objet  d’empê- 
cher celles  qui  lendroienc  à 
contredire  la  reconnoiffance  de 
la  parèmiré  ; que  de  relies  re- 
cherches feroient  aulîl  contraires 
aux  bonnes  moeurs  que  les  au- 
tres , & que  perfoniie  ne  peur 
être  admis  à faire  une  pareille 
procédure  contre  Ta  réconnoil^ 
lance  d'un  père.  . ^ 

Sur  la  qmni^icmc  quefiion: 
Que  la  rigueur  de  l’excéption 
comprife  clans  l’article  XIvI  ne 
doit  pas  être  étendue  au  pré- 
ludice  d’un  enfant,  & qu’il 
doit  fuccéder  à celui  de  fes 
père  èc  mère  qui  n’étoit  .point 
engagé  lors  de  fa  nailTance. 


Sur  la  feï':(ièmc  quefiion  { 
Que  l’asticle  XIV  eft  clair  ; 
qu’il  n’exige  pas,  dans  le  cas 
qu’il  énonce , qu’il  y ait  eu  fé- 
paration  de  corps  prononcée  par 
j Ligement  & conftatée  cumulari- 
vement  par  aéle  authentique, 
mais  l’un  ou  l’autre  ; & que  ,dès 
qu’il  y a eu  féparation  de  corps 
en  vertu  d’un  aéle  authentique, 
il  fuffic  que  cet  ade  ait  précédé 
la  naifiancc  de  l’enfant,  pour  que 
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17^.  A ce  qu’iiroit  expliqué 
fi  Tenfant  né  hors  du  mariage, 
dans  les  cas  prévus  par  les 
aniclcs  XIII  & XV  de  la  loi 
du  12  brumaire,  l'hoir  êcic  re- 
gardé comm^i  ayant  été  réduit 
à fa  légit  me,  lorfque  Ton  père 
a fait  un  teftainenc  à fon  pré- 
judice , loifque,  d’ailleurs , ce 
teftnmen:  doit  avoir  fon  edec , 
parce  qu’il  a été  ouvert  avant 
le  14  juillet  17S9  ^ de  fi,  dans 
ce  cas , ce  qu’il  a à réclamer 
n’eft  pas  feulement  le  tiers  do 
fa  portion  légitimairc,  ou  bien 
s’il  efl:  en  droit  de  réclamer  le 
tiers  de  la  portion  héréditaire 
qu’il  auroit  eu  s’il  ë^oit  né  du 
mariage  de  fon  père. 

A ce  qu’il  foit  déridé 
fi  les  enfans  nés  hors  & pen- 
dant le  mariage  de  leurs  père  & 
mère , & auxquels  il  n’eft  attri- 
bué par  l’art.  XIII  que  le  tiers 
de  leur  fucceiFion  , pourront 
fuccéder  à l’avenir  a leurs  aïeux 
ôc  à leurs  collatéraux  , confor- 
mément â l’art.  IX. 

A ce  que  les  enfans  nés 
hors  & pendant  le  mariage,  8c 
après  une  féparacion  de  fait  conf- 
tatée  par  un  ade  authentique  ou 
prononcée  par  un  jugement  , 


celui-ci  puiire  exercer  les  droits 
de  fuccefiibilité  mentionnés 
dansrarticie  premier  de  la  loi. 

Sur  la  dlx-f  P dème  qiieJliM  : 
Que  la  loi  n’a  point  parlé  du 
tiers  de  la  portion  léguimaice  , 
mais  du  tiers  de  la  portion  hé- 
réditaire ^ que  c’eli  mettre  une 
opinion  à la  place  de  la  loi , 
que  de  faire  des  didindions 
quelle  n’a  point  faites,  lorf-' 
qu  elle  eft  claite  8c  ptécife. 


♦ 


Sur  la  dix-huitième  quefilon  : 
Que  l’article  XIII  n’accorde 
à CCS  enfans  le  tiers  de  la  por- 
tion qu’ils  devroient  avoir , s ils 
éro  eut  nés  éans  le  mariage  , 
qu’à  titre  d’alimens  , 8c  qu  il 
leur  refuie , par  confequenc  , 
tout  droit  de  fuccelfibilité. 

Sur  la  dix-neuvième  queflion  t 
Que  1 ’arcicle  XIY  de  la  loi  du 
1 1 Brumaire  accorde  aux  en- 
lans  nés  hors  du  mariage  de  per- 
fonneç  mariées , mais  après  une 


10 


pUrtTent  erre  reconnus  par  leurs 
père  Ôc  mère  &z  obtenir  le  droit 
de  leur  luocéder. 


/ 

lo*.  A ce  qu’il  foir  expliqué , 
fl  les^enfans  nés  hors  mariage, 
dont  les  père  & mère  font  morts 
avant  le  14  juillet  1789,  & qui 
font  clans  le  cas  prévu  par  l\  r- 
ticle  XV  de  la  loi  du  ii  bru- 
maire , hériteront  â l’avenir  de 
leurs  aïeux  & de  leurs  collaté- 
raux. 


féparatioii  de  corps  prononcéer 
par  un  jugement  ou  conftatée 
par  un  ade  authentique , le  droit 
de  fuccéder  à leurs  père  & mère 
morts  depuis  le  14  juillet  1789  ^ 
qu’îi  y a parité  de  raifon  pour 
accorder  le  même  droit  à ceux 
dont  les  père  & mère  mourront 
avant  la  promulgation  du  code^ 
que  l’article  îi  de  la  loi  porte 
que  cette  reconroilTance  peut 
avoir  lieu,  ôc  qu’elle  fi'flir  pour 
rendre  les  enfans  habiles  à fuc- 
céder. 

Sur  la  vingtlcme  quejîion  : 

Qu’on  s’eft  déterminé  à ac- 
corder le  tiers  d’une  portion 
héréditaire  à ces  enfans  qui 
étoienr  en  înTtance  avec  les  héri- 
tiers de  leurs  parens , à l’époque 
de  la  loi  du  l'i  Brumaire,  pour 
mettre  fin  a ces  fortes  de  concef- 
tations , èc  parce  que  la  de- 
mande qu’lis  âvoient  formée 
leur  avoir  confervé  le  droit  qu  iU 
avoienc  a obtenir  des  alimens  ; 
mais  que  rinteniion  des  lég  fla- 
teurs  n’ayant  jamais  été  de  dtm- 
ner  un  effet  rétroaélif  a la  loi  au- 
cklà  du  14  juillet  1789  , ils  na 
peuvent  être  confidérés  comme 
héritiers  de  leurs  père  & mère 
morts  avant  ceite  époque,  ^ 
par  coiiféqnent  être  admis  à les 
repréfenter  dans  la  fiiccefiion  de 
leurs  aïeux  & de  leurs  collaté- 
raux. 


I 


II 


11*.  A ce  qu*ll  foit  décidé  fî 
ceux  qui  étoient  en  inTtance  a 
l’époque  de  la  loi  du  1 1 bru- 
maire,  &c  qui  u’avoient  point 
établi  leur  fîliarion ou  qui  ne 
pou  voient,  pas  l’érablir  par  des 
écrits  publics  ou  privés , ou  par 
«ne  fuite  de  foins  donnés  à titre 
de  paternkéj  doivent  avoir  part 
au  tiers  de  la  portion  hérédi- 
taire accordée  par  l’art.  XV  de 
h loi  du  1 1 brumaire. 


ai®.  A ce  qu’il  foit  décidé, 
précifément  h les  arbitres  qui 
doivent  être  choifîs  par  les  par- 
ties 5 font  «ütonfés  à juger  la 
quellion  d’état  des  enfans , & 
apprécier  la  preuve  réfultance 
des  écrits  privés  ou  p.iblics , 
ou  les  témoignages  qui  ont  pour 
objet  de  con Rater  la  fuite  des 
foins  donnés  a leur  éducation 
êc  à leur  entretien. 


A ce  qu’il  foit  décidé  h 
l’aïeule  paternelle  d’un  enfant  né 
hors  mariage  , reconnu  par  fon 
père  , peut  être  préférée  pour 
la  tiîtèle  Sz  Tadminirtration  des 
biens  de  cet  enfant  ^ à fa  mère. 


Sur  Id  vîn^t 'Unième  quejlion  : 

Que  l’art.XV  de  la  loi  du  ii 
brumaire  n’a  pour  objet  que  de 
terminer  les  conteftacions  éle- 
vées entre  des  enfans  naturels 
reconnus  , dont  l’état  étoit 
conRant , avec  des  héritiers  di- 
reds  , collatéraux  , ou  cefta- 
menr aires  de  leur  père  ou  de 
leur  mère  , fur  l’étendue  des 
droits  qu’ils  réclamoient  dans 
leur  fucceiïion  \ mais  que  la  loi 
ne  regar  iant  pas  comme  pères 
ceux  qui  ont  toujours  dénié  la 
paternité , on  ne  peur  pas  ad- 
mettre des  enfans  nés  hors  ma- 
riage à fuccéder  à ceux  qui  ne 
les  auroientpas  reconnus. 

Sur  la  vi ngt-dcuxièmc  quefdon  : 

Que  Tarr.  XVIîI  s’explique 
fnflifammenc , en  difant  eue  les 

• 4. 

arbitres  rermineronc  toutes  les 
conteftations  qui  pouuïont  s’é- 
lever fur  l’exécution  de  la  loi  ; 
que  d’apres  cela  il  n’eft  pas  per- 
mis de  douter  h les  arbitres  font 
compétens  pour  décider  toutes 
les  queftions  d’état  qui  s’élèvent 
fur  la  loi  du  i a brumaire  rela- 
tivement aux  enfans  nés  hors 
du  mariage. 

Sur  la  vingt-troijième  quejliôn  : 

Que  toutes  les  lois  ont  tou- 
jours préféré  la  mère  pour  la. 
iLitèle  de  fon  enfant  aux  aïeux 
parernels  & maternels^  qu’il  n’y 
a que  le  cas  où  la  mère  ferok 

'\ 


XI 


confîcîerée  comme  hors  d'état 
d en  remplir  les  devoirs,  qu’on 
pourroic  la  priver  de  cette  chargé 
Îîoaorable. 

Décrète  qu’il  n’y  a.  pas  lieu  à délibérer , 3c  pafîe  far  le  tottt  â 
l’ordre  du  jour. 

Dlfpojidons  addhïonnelleSé 
Article  premier. 

Tous  les  procès  aéluellement  exifrans  qui  auroier.t  pour  objet 
la  recherche  de  la  parLinité  non  avouee  , font  êc  demeurent 
abolis,  3c  les  frais  compenfés  entre  les  parties. 

IL  Les  jugemens  déhnitifs  non  Xufceptibles  de  calTation  , qui 
ontpafl'éen  force  de  choie  jugée,  ceux  rch-lus  en  faveur  des  enfans 
nés  hors  du  mariage  6c  deleûr  mère  , feront  exécutés,  fanynéan- 
mohis  qu’ii  puide  en  rclulicr  aucun  droit  de  fucceiîibihté, 

IIL  l -es  jugemens  non  rendus  en  dernier  rcilort,  mais  dont^ 
il  n y aura  point  ci’appel  dans  îe  délai  hxé  par  l’article  XIV  du 
titre  V de  la  loi  du  14  août  1790  , feront  de  même  exécutés.  S’il  yN 
a appel  intericté  daiii  ce  délai,  ils  feront  confidérés  comme  non- 
avenus. 

IV.  Les  enfans  nés  hors  du  mariage  ne  pourront  exiger  la 
reftitutioii  des  fruits  échus  avant  le  premier  brumaire , 3c  le 
furpliis  de  l’article  Vil  de  la  loi  du  i a * du  même  mois  fera 

exécuté.  ^ , 1 X 

V.  Les  enfans  nés  hors  du  mariage , 6c  dont  les  peres  ou 
mères  font  émigrés , ne  pourront  fe  prévaloir  d écrits  privés 
pour  conftacer  lent  filiation  , a mcins  que  ces  écrits  n aient  acquis 
une  date  authentique  par  l’cnregiftrement  avant  le  1 1 brumaire. 

VL  Dans  le  cas  ou  l’enfant  né  hors  du  mariage  viendra  a la 
fucceilion  de  fou  aïeul  par  repréfcntacion  , les  héritiers  pré- 
fomptifs  de  cet  aïeul  auront  droit  â la  retenue  du  (ixieme  , u 
l’enfant  rda  pas  été  reconnu  âiithentiquemenc  comme  héritier 
de  fon  père , avant  la  mort  de  fou  aïeul. 


de  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


